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& Il y a actuellement preÁs de 40 millions de reÂfugieÂs et d'autres personnes deÂplaceÂes dans le monde. ChasseÂs de leur

foyer par des situations d'urgence -- une inondation, un tremblement de terre ou une seÂcheresse, parfois meÃme un

conflit ou une guerre civile -- ils vivent souvent dans des camps speÂciaux. Certains reÂfugieÂs connaissent cette

situation depuis plus de vingt ans.

& Environ 75% des reÂfugieÂs et des personnes deÂplaceÂes sont des femmes et des enfants.

& Le SIDA est souvent neÂgligeÂ au lendemain d'une catastrophe, parce qu'il semble y avoir des taÃches plus

importantes aÁ accomplir. Pourtant, c'est justement aÁ ce moment-laÁ que le SIDA est le plus menacËant.

& Un danger grave pour la diffusion du virus de l'immunodeÂficience humaine (VIH), l'agent causal du SIDA, reÂside

dans les transfusions de sang infecteÂ par le VIH. Les transfusions sanguines sont souvent neÂcessaires en grand

nombre, particulieÁrement lors de guerres et de combats et en raison du mauvais eÂtat nutritionnel des femmes et

des enfants.

& Les relations sexuelles peuvent preÂsenter un risque important. Dans une situation d'urgence, les gens perdent leur

famille, leur partenaire sexuel habituel, leurs biens et leurs sources de revenus. Les liens familiaux et sociaux sont

rompus. La prostitution, qui est pour la population un moyen de gagner de l'argent pour acheter des vivres,

s'eÂ tablira souvent autour des camps de reÂfugieÂs. Les preÂservatifs -- une meÂthode essentielle de se proteÂger de

l'infection aÁ VIH pendant les rapports sexuels -- feront presque certainement deÂfaut.

& Les reÂfugieÂs sont extreÃmement vulneÂrables, particulieÁrement les femmes et les enfants. Ils risquent de subir des

violences sexuelles, d'eÃtre violeÂs ou pris dans des reÂseaux de traite.

& LaÁ ouÁ l'armeÂe est partie prenante et en contact avec les reÂfugieÂs, les risques d'infection -- lors de rapports sexuels

forceÂs ou consentis -- sont souvent eÂleveÂs. Les taux d'infection parmi les militaires sont freÂquemment bien

supeÂrieurs aÁ ceux de la population geÂneÂrale.

& Si l'injection de drogue se pratiquait dans la reÂgion, il est probable qu'elle se poursuivra dans les camps. Le

partage des instruments d'injection preÂsente un risque eÂleveÂ d'infection par le VIH.

& Les reÂfugieÂs sont en rapport de nombreuses manieÁres avec la communauteÂ locale qui les accueille. Les probleÁmes

des reÂfugieÂs deviendront ceux de leurs hoÃ tes et reÂciproquement.

& Il est possible de reÂduire nettement le risque d'infection aÁ VIH pour les reÂfugieÂs, la communauteÂ hoÃ te et les agents

d'assistance. Il est essentiel d'abord de deÂpister le VIH dans tout le sang des transfusions.

& Les agents de secours doivent toujours prendre les preÂcautions meÂdicales geÂneÂrales -- notamment l'emploi de

veÃtements de protection lorsqu'ils sont en contact avec du sang, des instruments percËants ou des liquides

potentiellement contamineÂs; l'eÂvacuation suÃ re des aiguilles et des deÂchets; et la steÂrilisation des instruments

meÂdicaux.

& Les preÂservatifs doivent eÃtre disponibles rapidement et en quantiteÂ suffisante lors d'une situation d'urgence.

& Les institutions humanitaires doivent fournir des informations sur les risques relatifs au VIH et les pratiques

sexuelles suÃ res dans les langues approprieÂes, aussi rapidement que possible.

& ApreÁs la phase aigueÈ d'une situation d'urgence, il convient de creÂer des services de santeÂ. Afin de reÂduire le risque

de transmission du VIH, il est essentiel de diagnostiquer et de traiter les maladies sexuellement transmissibles

(MST). Une MST non traiteÂe chez l'un des partenaires pendant des rapports sexuels non proteÂgeÂs multiplie

notablement le risque de transmission du VIH. Des soins doivent eÃtre prodigueÂs aux personnes infecteÂes par le

VIH et aux malades du SIDA. Il y a eÂgalement lieu de lancer un programme pour diagnostiquer et traiter la

tuberculose.

& Des efforts eÂnergiques doivent eÃtre deÂployeÂs pour proteÂger les reÂfugieÂs de la violence et des mauvais traitements.

& Les inteÂreÃts de la communauteÂ hoÃ te, et ses besoins en matieÁre de preÂvention et de soins pour le VIH/SIDA, doivent

recevoir la meÃme attention que ceux des reÂfugieÂs.

Informations chiffreÂes
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Une existence preÂcaire

On deÂnombre aujourd'hui preÁs de

40 millions de personnes dans le

monde qui ont eÂteÂ chasseÂes de leur

foyer par des situations d'urgence.

Elles vivent -- habituellement dans

des camps -- aÁ l'eÂ tranger ou sont

deÂplaceÂes aÁ l'inteÂrieur de leur pays.

Certaines sont dans cette situation

depuis plus de 20 ans. Quelle que

soit la dureÂe de leur exil, leur

existence contient toujours un eÂleÂ-

ment de preÂcariteÂ et d'anormaliteÂ.

L'eÂveÂnement qui deÂclenche une

situation d'urgence

Habituellement, les gens sont

chasseÂs de chez eux par une

catastrophe naturelle -- comme un

seÂisme, une inondation, une

seÂcheresse ou une eÂruption

volcanique -- par une guerre ou des

combats violents de quelque sorte

que ce soit. Au lendemain de cette

catastrophe, il faut immeÂdiatement

agir sur plusieurs fronts. Les

populations ont besoin de soins

meÂdicaux urgents, d'eau potable,

de vivres et d'un abri. S'il y a la

guerre, elles voudront eÃtre

proteÂgeÂes. GeÂneÂralement, elles

essaieront de fuir la catastrophe et

finiront dans des camps de reÂfugieÂs,

ouÁ des maladies comme le choleÂra

et la dysenterie menaceront

rapidement de se propager.

Les individus qui auront fui seront

peut-eÃtre encore dans un eÂtat de

choc ou blesseÂs physiquement. Ils

seront aussi probablement

deÂsespeÂreÂs, terroriseÂs et affameÂs.

Le SIDA et la situation d'urgence

Tout de suite apreÁs la catastrophe, le

SIDA sera habituellement la

dernieÁre chose aÁ laquelle les

reÂfugieÂs penseront. Les agents de

secours travaillant sur le terrain

estimeront aussi geÂneÂralement qu'il

y a des taÃches plus urgentes dont il

convient de s'occuper. ApreÁs tout,

la propagation du virus

d'immunodeÂficience humaine

(VIH), responsable du SIDA, n'est

pas immeÂdiatement visible -- et peut

ne pas apparaõÃtre avant plusieurs

anneÂes.

Pourtant, il conviendrait de se

preÂoccuper de l'eÂpideÂmie. Le

SIDA est un probleÁme majeur

pour de nombreuses populations

reÂfugieÂes. Dans de nombreux cas,

le SIDA eÂtait deÂjaÁ preÂsent dans la

communauteÂ originelle -- le

Rwanda dans la situation

d'urgence de 1994 en est un

exemple. Dans ces cas, l'instabiliteÂ

sociale, la pauvreteÂ et la

vulneÂrabiliteÂ acceÂleÂreront la

propagation du VIH.

`̀
Nous devons agir

rapidement pour proteÂger les

reÂfugieÂs de toutes les formes

de violence, de mauvais

traitements et d'intimidation

deÁs le deÂbut d'une situation

d'urgence humanitaire.

Souvent, les conditions qui

reÁgnent lors des crises

humanitaires -- guerre,

inseÂcuriteÂ physique,

violations des droits de

l'homme, et

particulieÁrement viols --

acceÂleÁrent la propagation du

VIH, notamment pour les

femmes et les jeunes filles.

La preÂvention de la

transmission du VIH et

d'autres maladies

sexuellement transmissibles

doit donc eÃtre un volet

essentiel des mesures

efficaces de protection des

reÂfugieÂs et des programmes

de santeÂ reproductive.

N'oubliez jamais que les

reÂfugieÂs ont les meÃmes droits

que nous.

''
Mme S. Ogata,

Haut Commissaire des

Nations Unies pour les ReÂfugieÂs
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Manque d'approvisionnement en

sang suÃ r

Il existe normalement un besoin

urgent de transfusions sanguines en

grand nombre, particulieÁrement

dans la peÂriode suivant

immeÂdiatement la catastrophe. Or,

la transfusion de sang infecteÂ par le

VIH est la voie la plus certaine de

transmission du viru. Les agents de

santeÂ courent eÂgalement un risque

s'ils ne suivent pas les preÂcautions

recommandeÂes lorsqu'ils effectuent

des transfusions ou sont en contact

avec des produits sanguins.

Contacts sexuels

Les populations en fuite comptent

habituellement de nombreux

enfants non accompagneÂs et

beaucoup de femmes seules. Dans

le monde, 75% des reÂfugieÂs sont

des femmes et des enfants. Dans les

situations d'urgence, les liens

familiaux et sociaux tendent aÁ se

briser, avec un relaÃchement des

valeurs traditionnelles. Ces

changements concernent souvent

le comportement sexuel.

Les rapports sexuels peuvent

preÂsenter pour les reÂfugieÂs des

risques majeurs de contamination

par le VIH des manieÁres suivantes.

Coercition sexuelle, abus sexuel

ou viol

Les reÂfugieÂs vivent freÂquemment

dans une situation vulneÂrable, les

femmes et les enfants courant les

plus grands risques. Ils peuvent

souvent eÃtre obligeÂs aÁ avoir des

relations sexuelles ou meÃme eÃtre

violeÂs. Si la coercition sexuelle

concerne plus particulieÁrement les

femmes et les enfants, elle peut

aussi toucher les garcËons et les

hommes.

Prostitution

La neÂcessiteÂ de trouver de quoi

manger est dominante dans les

situations de reÂfugieÂs, par-

ticulieÁrement aux premiers stades

des situations d'urgence. Il n'est

donc pas rare d'avoir des relations

sexuelles contre de l'argent pour

acheter des vivres et d'autres

produits de premieÁre neÂcessiteÂ .

Cette pratique est encore alimenteÂe

par le fait que les hommes et les

femmes reÂfugieÂs n'ont souvent plus

leur partenaire. La prostitution

s'eÂtablit aÁ l'inteÂrieur ou autour des

camps de reÂfugieÂs. Elle implique

ineÂvitablement les communauteÂs

reÂfugieÂes et hoÃ tes. Les personnes

s'adonnant au commerce du sexe et

leurs clients courent un risque eÂleveÂ

de contracter l'infection aÁ VIH si

leur comportement sexuel n'est pas

suÃ r ou proteÂgeÂ par un preÂservatif.

Enfants

Les enfants qui vivent dans les

camps de reÂfugieÂs, ouÁ ils manquent

d'occupations, commencent

souvent aÁ avoir des expeÂriences

sexuelles plus toÃ t que les enfants

placeÂs dans d'autres situations. De

plus aÁ un si jeune aÃge, ils seront

probablement ignorants des risques

d'infection du VIH.

Injection de drogue

Si la situation d'urgence se produit

dans une reÂgion ouÁ l'injection de

drogue est freÂquente, cette pratique

se poursuivra peut-eÃtre dans les

camps de reÂfugieÂs ou de personnes

deÂplaceÂes. Dans les conditions

typiques d'une situation d'urgence,

il est treÁs probable que les usagers

de drogue s'eÂchangeront les

seringues et les aiguilles.

L'utilisation commune des aiguilles

ou des seringues pour s'injecter des

drogues, sans avoir steÂriliseÂ

correctement l'eÂquipement,

comporte un risque treÁs eÂleveÂ de

transmission du VIH, laÁ ouÁ le virus

est preÂsent.

Brassage de populations

Les camps de reÂfugieÂs sont souvent

de vastes creusets ouÁ se meÂlangent

des personnes originaires de

diffeÂrentes reÂgions. Des reÂfugieÂs qui

vivaient auparavant dans des

environnements urbains peuvent

eÃtre bien informeÂs des risques

d'infection aÁ VIH et avoir leurs

propres ideÂes sur l'autoprotection.

Par contre, des reÂ fugieÂs dans le

meÃme campmais qui habitaient des

zones rurales risquent de ne pas

avoir eu acceÁs au meÃme niveau

d'information sur la preÂvention du

VIH.

Outre les niveaux diffeÂrents de

sensibilisation anteÂrieure au VIH

dans le camp, les taux d'infection

au sein des diffeÂrents groupes

peuvent varier consideÂrablement.

Des personnes ayant fui des reÂgions

ouÁ le VIH n'eÂtait pas freÂquent

peuvent vivre dans un camp

surpeupleÂ, coÃ te aÁ coÃ te avec des

reÂfugieÂs issus de zones connaissant

des taux beaucoup plus eÂleveÂs

d'infection aÁ VIH. Alors que le seul
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fait de coÃ toyer d'autres personnes

ne pose aucun risque, le contact

sexuel entre diffeÂrents groupes peut

engendrer une propagation rapide

du virus parmi tous les groupes.

Dans ces situations, les personnes

venant de reÂgions ouÁ le VIH eÂtait

peu freÂquent peuvent se retrouver

brusquement exposeÂes poten-

tiellement aÁ un risque d'infection

nettement supeÂrieur. Si elles avaient

eÂteÂ preÂalablement peu informeÂes

des risques d'infection aÁ VIH et de

la preÂvention, elles peuvent eÃtre treÁs

vulneÂrables aÁ l'infection.

La situation d'urgence au Rwanda

en 1994-95 illustre ce pheÂnomeÁne.

Certains reÂfugieÂs ayant gagneÂ les

camps au ZaõÈre venaient de Kigali,

ouÁ les taux de VIH oscillaient avant

la crise de 20 aÁ 30%. D'autres

eÂtaient originaires de zones rurales,

ouÁ les taux d'infection eÂtaient

nettement infeÂrieurs, de moins de

1% aÁ 9%.

Manque d'acceÁs aux preÂservatifs

et aux soins de santeÂ

Dans le chaos de la phase aigueÈ de

la situation d'urgence, et avec les

peÂnuries qui se poursuivent meÃme

plus tard, les mateÂriels de preÂven-

tion du VIH, en particulier les

preÂservatifs, feront probablement

deÂfaut. En outre, les gens ne

pourront pas beÂneÂficier de services

de santeÂ, notamment de la prise en

charge de l'infection aÁ VIH et du

SIDA ainsi que des maladies

sexuellement transmissibles (MST).

Dans les rapports sexuels non

proteÂgeÂs, une MST non traiteÂe chez

l'un des partenaires multiplie

notablement le risque de contracter

le VIH.

La communauteÂ hoÃ te

La plupart des reÂ fugieÂs ne

s'installent pas dans une reÂgion

deÂserte. OuÁ qu'ils aillent, ils

trouveront presque toujours

d'autres personnes les ayant

preÂceÂdeÂs. Les deux groupes se

meÂlangeront et exerceront des

interactions, particulieÁrement

pendant les premiers stades de la

situation d'urgence quand les

services sont en cours

d'eÂtablissement. En matieÁre de VIH

comme dans bien d'autres cas, les

probleÁmes de la communauteÂ hoÃ te

deviendront les probleÁmes des

reÂfugieÂs et inversement.

`̀
Je suis arriveÂe aÁ Kigali

pendant le geÂnocide

rwandais, mi-1994. Un

grand nombre de reÂfugieÂs

rwandais continuaient

d'affluer dans les camps

au ZaõÈre, particulieÁrement

aÁ Goma. J'ai eÂ teÂ vraiment

treÁs surprise de voir que

l'une des premieÁres

choses que les reÂfugieÂs

demandaient eÂtait des

preÂservatifs -- pas des

vivres, pas des

meÂdicaments, mais des

preÂservatifs. En deux

semaines, nous avons pu

livrer deux millions de

preÂservatifs graÃce aÁ un

effort concerteÂ de l'OMS

et du HCR.

''
Monica Wernette,

speÂcialiste ONUSIDA de gestion

de la planification, point focal

pour les reÂfugieÂs
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L'une des mesures aÁ ne pas prendre est

d'instaurer un deÂpistage obligatoire du

VIH. Malheureusement, cette mesure

est parfois appliqueÂe, par des autoriteÂs

craignant que les personnes deÂplaceÂes

ne transmettent l'infection aÁ la popu-

lation locale. Le deÂpistage obligatoire

n'arreÃtera pas la propagation de

l'infection aÁ VIH, qui est de toute

facËon deÂjaÁ preÂsente dans toutes les

populations. Au contraire, le deÂpistage

entraõÃne un investissement de

ressources qu'il conviendrait plutoÃ t de

consacrer aÁ des programmes

importants de preÂvention comportant

des activiteÂs d'eÂducation, la

distribution de preÂservatifs ainsi que le

diagnostic et le traitement des MST --

autant de mesures qui sont beaucoup

plus efficaces. Car le deÂpistage

n'identifie pas toutes les personnes

infecteÂes, en raison de reÂsultats

erroneÂs ou du fait de la «peÂriode

seÂrologiquement muette» pendant

laquelle une personne peut avoir eÂ teÂ

infecteÂe et eÃtre contagieuse, mais n'a

pas encore fabriqueÂ les anticorps de la

maladie qui ne sont donc pas deÂceleÂs

par le test. De plus, une personne dont

le reÂsultat est neÂgatif peut eÃtre infecteÂe

aÁ toutmoment apreÁs le test. En outre, le

deÂpistage obligatoire viole les droits

fondamentaux des personnes,

notamment le droit au respect de la vie

priveÂe et aÁ la seÂcuriteÂ.

Il y a neÂanmoins diffeÂrentes manieÁres

de parvenir aÁ surmonter les risques

relatifs au VIH/SIDA qui menacent les

reÂ fugieÂs et les personnes deÂplaceÂes, les

communauteÂs hoÃ tes locales et les

agents de secours. Ces meÂthodes

incluent ce que l'on appelle un

«ensemble minimum d'activiteÂs» pour

la preÂvention et la prise en charge du

VIH/SIDA dans une situation

d'urgence -- formeÂ des quatre

premieÁres interventions preÂsenteÂes ci-

dessous. Cet ensemble est adapteÂ aux

premiers stades aigus de la situation

d'urgence, ainsi qu'aux eÂtapes

ulteÂrieures.

Garantir un approvisionnement en

sang suÃ r

C'est une mesure vitale, aÁ tous les

stades d'une situation d'urgence. Le

sang destineÂ aux transfusions doit

toujours eÃtre soumis aÁ un test de

deÂpistage du VIH. NeÂanmoins,

pendant la peÂriode aigueÈ -- et souvent

chaotique -- il est neÂcessaire

d'employer des proceÂdures d'urgence

speÂciales. Des tests rapides du VIH qui

peuvent eÃtre moins exacts que des

tests plus affineÂs, mais donnent plus

vite un reÂsultat et couÃ tent moins cher,

devraient eÃtre employeÂs si neÂcessaire

pour controÃ ler le sang des donneurs

potentiels. Une autre solution est

d'organiser de brefs entretiens avec les

donneurs afin de deÂterminer s'ils

semblent aptes aÁ donner un sang

preÂsentant de bonnes garanties de

seÂcuriteÂ.

Approvisionnement de fournitures

pour «les preÂcautions meÂdicales

universelles»

Les preÂcautions meÂdicales

universelles sont essentielles dans les

situations d'urgence pour preÂvenir la

transmission du VIH. Pour respecter

ces preÂcautions, les agents de santeÂ

ont besoin d'un approvisionnement

suffisant en fournitures allant du savon

ordinaire aÁ diffeÂrents types de

veÃtements de protection. On

consideÁre que les preÂcautions

meÂdicales universelles incluent les

mesures suivantes:

a) se laver soigneusement les mains

avec de l'eau et du savon, parti-

culieÁrement apreÁs avoir eÂteÂ en contact

avec des blessures ou des liquides

organiques;

b) utiliser des gants de protection de

diffeÂrents types aÁ chaque contact avec

du sang ou des liquides organiques

potentiellement infecteÂs, et lors de

l'eÂvacuation du mateÂriel et des objets

coupants;

c) employer des veÃtements de

protection quand il y a un risque

d'exposition aÁ de grandes quantiteÂs de

sang;

d) manipuler et jeter de manieÁre suÃ re

les aiguilles et autres instruments

tranchants ou pointus;

e) eÂvacuer de manieÁre suÃ re les

deÂchets;

f) nettoyer et deÂsinfecter correctement

les instruments meÂdicaux.

Distribution de preÂservatifs

MeÃme si les agents de secours se

concentrent sur d'autres questions, il

est vraiment treÁs important de garantir

un approvisionnement suffisant en

preÂservatif. Les reÂ fugieÂs originaires des

zones urbaines sont deÂjaÁ relativement

bien informeÂs des risques d'infection aÁ

VIH lieÂs au comportement sexuel et de

l'importance du preÂservatif.

AcceÁs aÁ l'information de base sur

le VIH/SIDA

L'information sur les risques duVIH est

eÂgalement treÁs importante et, comme

les preÂservatifs, doit eÃtre fournie

rapidement dans une situation
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d'urgence. Il convient de diffuser

l'information dans la langue ou les

langues des reÂfugieÂs et de la

communauteÂ hoÃ te. Les reÂ fugieÂs

eÂcoutent souvent la radio, qui est donc

un veÂhicule de choix pour les

messages sur le VIH et le SIDA.

Protection physique des reÂfugieÂs

Les reÂfugieÂs et les personnes

deÂplaceÂes, en particulier les femmes et

les enfants qui sont les plus

vulneÂrables, doivent eÃtre proteÂgeÂs de

la violence et des mauvais traitements.

La protection physique des personnes

vulneÂrables n'est pas seulement un

principe important des droits de

l'homme, c'est aussi une mesure

essentielle pour reÂduire le risque

d'infection aÁ VIH des reÂfugieÂs et de la

communauteÂ hoÃ te. Souvent, des

organisations comme le Haut

Commissariat des Nations Unies pour

les reÂfugieÂs (HCR) assument la

responsabiliteÂ de la protection aÁ

l'inteÂrieur et aux environs des zones

d'installation de reÂfugieÂs.

Usage de drogue par injection -- la

strateÂgie du «moindre mal»

Quand on sait qu'il y a usage de

drogue par injection dans les camps de

reÂfugieÂs, il est neÂcessaire d'appliquer

une strateÂgie du «moindre mal».

L'ideÂe est de reconnaõÃtre l'existence de

cette pratique et -- plutoÃ t que de tenter

de l'interdire, ce qui est treÁs rarement

efficace -- d'essayer de la rendre moins

susceptible de favoriser la

transmission du VIH, ainsi que

d'autres maladies veÂhiculeÂes par le

sang comme l'heÂpatite B, l'heÂpatite C

et la syphilis. Le «moindre mal» pour

les usagers de drogue par injection

suppose l'une des deux mesures

suivantes ou les deux:

. approvisionnement en eau de javel,

afin de steÂriliser les aiguilles et les

seringues, avec des instructions sur la

marche aÁ suivre;

. programme d'eÂchange des aiguilles,

dans lequel les aiguilles et les

seringues sont utiliseÂes une seule fois

puis eÂchangeÂes contre d'autres

steÂriliseÂes.

ApreÁs la phase aigueÈ de la situation

d'urgence, il est important de

s'appuyer sur les fondations deÂjaÁ en

place et de proposer un eÂventail aussi

large que possible de services pour

preÂvenir le VIH et les MST. Certaines

de ces interventions comprennent les

points suivants.

AcceÁs aux services de santeÂ

Il est vital de fournir des services de

santeÂ deÁs que possible apreÁs la phase

aigueÈ de la situation d'urgence. Les

services disponibles aÁ la communauteÂ

hoÃ te devrait, si neÂcessaire, eÃtre eÂleveÂs

au niveau de ceux qui sont offerts aux

reÂfugieÂs ou aux personnes deÂplaceÂes.

Pour reÂduire le risque de transmission

du VIH, il est essentiel de mettre en

place des services anti-MST.

Soins complets pour les personnes

infecteÂes par le VIH et malades du

SIDA

Il est important d'assurer des soins

complets pour les personnes

preÂsentant des maladies lieÂes au VIH,

et particulieÁrement lorsque les reÂfugieÂs

viennent d'une reÂgion ouÁ ces maladies

sont devenues une cause

preÂdominante de mortaliteÂ.

La tuberculose est l'une des infections

opportunistes les plus freÂquentes chez

les personnes malades du SIDA. La

bacteÂrie qui la cause pouvant se

propager par la toux ou l'eÂternuement

est eÂgalement transmise aux

personnes qui ne sont pas infecteÂes par

le VIH, particulieÁrement dans les

conditions de surpeuplement qui

caracteÂrisent freÂquemment les camps

de reÂfugieÂs. Un programme visant aÁ

diagnostiquer et gueÂrir la tuberculose

devrait donc eÃtre seÂrieusement

envisageÂ apreÁs la phase aigueÈ.

MateÂriel scolaire, campagnes

d'information et planification

ApreÁs la phase aigueÈ de la situation

d'urgence, il est possible d'introduire

d'autres mesures pour aider aÁ preÂvenir

la transmission du VIH -- le type

d'activiteÂs qui existent dans les

socieÂteÂs stables. Il s'agit notamment de

mateÂriel scolaire, de campagnes

d'information sur le SIDA dans la

presse, aÁ la radio et aÁ la teÂleÂvision. Il y

aura eÂgalement lieu de planifier les

activiteÂs de manieÁre plus systeÂmatique

-- par exemple avec l'adoption d'une

programmation sur les preÂservatifs, ou

la surveillance des cas de MST.

Plaidoyer et communication:

rassurer la communauteÂ et le pays

d'accueil

Les situations d'urgence ne se

deÂroulent pas dans un vide politique.

Pour qu'une opeÂration humanitaire ou

de secours se deÂroule harmonieuse-

ment, il faut une bonne communica-

tion avec les autoriteÂs nationales et

locales du pays hoÃ te, si elles existent

encore, et particulieÁrement avec les
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autoriteÂs militaires. Il est eÂgalement

vital de tenir compte de la

communauteÂ hoÃ te lors de la

planification des interventions

destineÂes aÁ reÂsoudre les probleÁmes des

reÂ fugieÂs, notamment celles qui se

rapportent au VIH, sans quoi les

probleÁmes ne seront reÂsolus que

partiellement et persisteront. De plus,

la population locale doit recevoir un

traitement eÂgal au traitement accordeÂ

aux reÂfugieÂs, sous peine de la voir

nourrir un certain ressentiment.

Surtout, les gouvernements hoÃ tes

doivent eÃtre assureÂs que la

communauteÂ internationale est

consciente de la charge

suppleÂmentaire qu'ils supportent et

qu'elle fera de son mieux pour les

aider aÁ l'assumer. Quand il s'agit du

SIDA, cela signifie eÂcouter

attentivement les inquieÂ tudes des

gouvernements hoÃ tes. Cela signifie

aussi collaborer avec eux pour les

interventions. Travaillant de concert

avec le gouvernement hoÃ te, les

institutions de reÂfugieÂs doivent

harmoniser leurs actions de

preÂvention et de soins en matieÁre de

SIDA avec le programme national

local de lutte contre le SIDA.

Tout aussi important, le pays hoÃ te doit

eÃtre assureÂ que la communauteÂ

internationale n'ignorera pas les

besoins des populations vivant avec

les reÂfugieÂs ou aÁ leurs coÃ teÂs. Ces

diverses communauteÂs auront

ineÂvitablement beaucoup de contacts.

Afin d'eÂviter l'animositeÂ de la

population locale et augmenter le plus

possible les chances de preÂvention du

VIH, les services de preÂvention et de

soins relatifs au SIDA doivent eÃtre

proposeÂs de manieÁre coordonneÂe aux

reÂfugieÂs aussi bien qu'aÁ la

communauteÂ hoÃ te.
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